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Conseil communautaire du 13 décembre 2022 

 

L’an deux mille vingt-deux, le treize décembre, le Conseil communautaire de la Communauté de communes de la Plaine 

d’Estrées, légalement convoqué par courrier dématérialisé en date du 7 décembre 2022, s’est réuni dans la salle René 

Becuwe, rue des écoles à Canly, en séance publique, sous la présidence de Mme Sophie MERCIER, sa présidente. 

Étaient présents : Joël THIBAULT et Romuald AMORY (commune d’Arsy), Gilbert VERSLUYS (commune d’Avrigny), Wilfrid 

BLOIS et Laurent LEGRAND (commune de Bailleul-Le-Soc), Dominique LE SOURD (commune de Blincourt) Lionel GUIBON 

(commune de Canly), Donatien PINON (commune de Chevrières), Brigitte PARROT (commune de Choisy la Victoire), 

Christophe YSSEMBOURG (commune d’Epineuse) Myriane ROUSSET, Francis MONFAUCON, Véronique CAVROIS et 

Christophe DESAILLY (commune d’Estrées-Saint-Denis), Anne-Sophie VECTEN (commune de Francières), Ivan WASYLYZYN, 

Catherine DONZELLE et Michel FLOURY (commune de Grandfresnoy), Jean-Claude PORTENART et Sandrine ROSE 

(commune de Houdancourt), Isabelle FAFET (commune de Le Fayel), Stanislas BARTHELEMY, Jacqueline MOREL et 

Frédéric MULLER (commune de Longueil-Sainte-Marie), Annick DECAMP et Jean-Louis COVET (commune de Moyvillers), 

Sophie MERCIER, Tanneguy DESPLANQUES et Marilyne GOSSART (commune de Rémy). Grégory HUCHETTE et Marie-José 

BLANQUET (commune de Rivecourt). 

Étaient absents, ayant donné pouvoir : Bruno BOUCOURT (commune de Canly), Laure BRASSEUR (commune de 

Chevrières), Bertrand CUSSINET, Dorothée VERMEULEN et Laurence HOUYVET (commune d’Estrées-Saint-Denis), Jean-

Marie SOEN (commune de Francières), Dominique YDEMA (commune de Hémévillers), Patrick GREVIN (commune de 

Montmartin). 

Était absent : Philip MICHEL (commune de Chevrières). 

Pouvoirs :  

Bruno BOUCOURT à Lionel GUIBON 

Laure BRASSEUR à Donatien PINON 

Bertrand CUSSINET à Francis MONFAUCON 

Dorothée VERMEULEN à Myriane ROUSSET 

Laurence HOUYVET à Véronique CAVROIS 

Jean-Marie SOEN à Anne-Sophie VECTEN 

Dominique YDEMA à Wilfrid BLOIS 

Patrick GREVIN à Sophie MERCIER 

 

Mme la Présidente remercie M. le Maire pour l’accueil au sein de la salle René Becuwe de sa commune. 

La Présidente de séance, ayant ouvert la séance, a procédé à l’appel nominal, constaté que le quorum est atteint et a 

énoncé les pouvoirs. 

En conformité de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à l’élection d’un 

secrétaire de séance au sein du Conseil communautaire. À l’unanimité, Mme Myriane ROUSSET a été désignée pour 

remplir cette fonction qu’elle a accepté. M. Jean-Baptiste SILVAIN, responsable de l’administration générale et des 

systèmes d’information, l’a assisté en tant que secrétaire auxiliaire, mais sans participer aux délibérations.  
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Nombre de conseillers présents à l’ouverture du conseil :  

  

 EN EXERCICE : 40 

 PRÉSENTS : 33 

 VOTANTS : 39 

 

Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 15 novembre 2022 

Mme la Présidente soumet aux membres de l’assemblée délibérante le procès-verbal du Conseil communautaire du 

novembre 2022. 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 

Information sur les décisions prises par la Présidente par délégation  

Les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (articles L. 5211-10 et L.2122-22) permettent au Conseil 

communautaire de déléguer au Président certaines de ses attributions. 

Par délibérations en date du 10 juillet 2020 et du 23 septembre 2020, le Conseil communautaire de la CCPE a délégué à 

la Présidente Sophie MERCIER un certain nombre de délégations. 

Mme la Présidente rend ainsi compte des décisions prises dans le cadre des délégations consenties. 

 

M. BARTHELEMY demande si les ventilations des services correspondent aux budgets imputés, par exemple les dépenses 

liées à l’informatique qui sont indiquées en « administration générale » alors que les postes sont destinés aux services 

eau potable et assainissement.  

M. LEFEVRE répond que le choix a été fait de centraliser toutes les dépenses liées à l’informatique sur le service 

administration générale et sur le budget général.  

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211-10 et L.2122-22 ; 

Vu la délégation accordée à Mme la Présidente par délibération du Conseil communautaire de la Communauté 

de Communes de la Plaine d’Estrées n°2020-07-2690 du 10 juillet 2020, complétée par la délibération n°2020-

09-2734 du 23 septembre 2020 ;  

Considérant l’obligation de présenter au Conseil communautaire les décisions prises par 

Mme la Présidente en vertu de cette délégation, 

  

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 
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PREND NOTE des décisions suivantes : 

Lettres de Commande : 

 

2022-BAT-PN-ADO-078 Fourniture 

et pose adoucisseur BI-BLOC 30L 
CIEPIELA BATIMENT 986,75 €  04/04/2022 

2022-ADM-PN-INF-109 

Commande d'ordinateurs - 

renouvellement services 

FACTORIA 2.0 

ADMINISTRA

TION 

GENERALE 

5640 € 29/04/2022 

2022-ADM-PN-INF-118 Logitech 

Keys Master combo for business 

(accès serveur) 

Factoria 2.0 

ADMINISTRA

TION 

GENERALE 

225,00 €  20/07/2022 

2022-ADM-PN-INF-198 Ecran 43" 

projection 
Factoria 

ADMINISTRA

TION 

GENERALE 

690,00 €  27/07/2022 

2022-ADM-PN-INF-199 Ordinateur 

supplémentaire + accessoires 
Factoria 

ADMINISTRA

TION 

GENERALE 

1 666,00 €  04/10/2022 

2022-ADM-PN-INF-200 Câble 

matériel de visioconférence 
Factoria 

ADMINISTRA

TION 

GENERALE 

215,00 €  30/11/2022 

2022-ADM-PN-INF-201 Ajout d'un 

classeur supplémentaire dans 

Zeendoc 

Factoria 

ADMINISTRA

TION 

GENERALE 

1 200,00 €  30/11/2022 

2022-DSP-AEP-JP-190 Publication 

journal local attribution DSP eau 

potable 

COURRIER 

PICARD 
JURIDIQUE 294,13 €  19/07/2022 

2022-ADM-PN-INF-255 Ordinateur 

comptable eau/assainissement 
Factoria 

ADMINISTRA

TION 

GENERALE 

1 548,00 €  06/10/2022 

2022-ADM-PN-INF-256 Ordinateur 

animateur aires de captage 
Factoria 

ADMINISTRA

TION 

GENERALE 

1 403,00 €  06/10/2022 

2022-ADM-PN-INF-257 Dock / 

station de travail 
Factoria 

ADMINISTRA

TION 

GENERALE 

508,00 €  06/10/2022 

2022-AEP-PN-HAP-271 Diag 

amiante et HAP des enrobés dans 

le cadre de la mise en place de la 

ACP Eau potable 1 470,00 €  26/10/2022 
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mise en place de compteur de 

sectorisation sur le réseau EP 

2022-RPE-PN-JEU-273 Matériel 

éducatif 
WESCO RPE 329,80 €  27/10/2022 

2022-RPE-PN-JEU-274 Autres 

fournitures éducatives 
MAJUSCULE RPE 145,38 €  27/10/2022 

2022-VOI-PN-BLO-276 Fourniture 

et pose de blocs béton 
EUROVIA VOIRIE 1 272,00 €  08/11/2022 

2022-VEH-PN-PNE-277 

Remplacement de pneus AR LEAF  

SASU 

Automobile 

de l'Alliance 

TECHNIQUE 455,99 €  08/11/2022 

2022-VOI-PN-ETE-278 Etêtage 

coulée verte entre ESD et REMY 

Compiégne 

Paysage  
VOIRIE 3 625,00 €  08/11/2022 

2022-VOI-PN-TOPO-279 Piquetage 

pour mise en place haie VV ESD 

Rémy 

AET VOIRIE 1 280,00 €  08/11/2022 

2022-COM-PN-FLO-280 Flocage 

camion HG 
IMEDIA 

COMMUNICA

TION 
115,00 €  08/11/2022 

2022-COM-PN-TOT-281 PAO 

totem Halle des sports 
HYPERSTHENE 

COMMUNICA

TION 
600,00 €  08/11/2022 

2022-GD-PN-CAL-282 Impression 

calendrier et courrier calendrier 

collecte 

IMEDIA 
GESTION DES 

DECHETS 
750,00 €  27/11/2022 

2022-AEP-PN-PAM-283 Bouche à 

clé PAVA 10 empreinte ronde 

ouverte crochet marque PAM-

EAUX 

Saint-Gobain Eau potable 1 240,00 €  08/11/2022 

2022-TEC-PN-HDS-285 

Maintenance chaudiére, CTA et 

aérothermes   

CIEPIELA TECHNIQUE 1 908,00 €  14/11/2022 

2022-GD-PN-RPQS-275 Mise en 

forme du rapport gestion des 

dechets 2021 

HYPERSTHENE 
Gestion des 

déchets 
3 300,00 €  28/10/2022 

2022-BAT-PN-LIC-289 Licence 

AUTOCAD LT 2022 
ADICO TECHNIQUE 517,13 €  20/11/2022 

2022-GD-PN-FLY-290 Impression 

flyer marquage positionnement 

des bacs 

Imprimerie 

Imédia 

GESTION DES 

DECHETS 
190,00 €  18/11/2022 
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Marchés Publics : 

2022-BAT-PN-BAD-292 Fourniture 

de badges 
KSAM Technique 294,00 €  27/11/2022 

2022-VOI-PN-POT-294 

Rescellement de 2 potelets bois et 

remblais / entrée coulée verte 

DEGAUCHY TP TECHNIQUE 1 225,00 €  24/11/2022 

2022-RH-PN-CAF-299 Achat de 

café et de thé 
CAFES TAINE PN 183,72 €  01/12/2022 

2022-VEH-PN-ESS-272 Fourniture 

et remplacement des balais 

d'essuie-glace 

SASU 

Automobile 

de l'Alliance 

TECHNIQUE 74,17 €  27/10/2022 

2022-SA-01 Refonte du 

site internet   
INOVAGORA 

COMMUNICA

TION 
9 435   € 20/01/2022 

2022-SS-02 Maitrise 

d’œuvre études 

préliminaires et avp aagv 

ETUDIS AAGV  13 175 € 04/02/2022 

 2022-SS-03 Contrôles 

réglementaires et 

vérifications périodiques 

SOCOTEC BATIMENT 900 € 04/04/2022 

2022-SA-04 Maitrise 

d’œuvre accès voie verte 

et réfection voirie Arsy 

ETUDIS VOIRIES 16 175 € 25/08/2022 

2022-TS-05 Sécurisation 

réservoirs eau potable 

Bailleul le Soc Hémévillers 

SAUR EAU 44 014 € 22/04/2022 
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2022-TS-06 

Remplacement 

branchements plomb 

SAUR EAU 47 832 € 05/09/2022 

2022-TA-07 

Remplacement chaudière 

direction 

CIEPIELA BATIMENT 32 626 € 09/08/2022 

2022-TA-08 Travaux voirie 

ZAE Briquet et tranchée 

drainante   

EUROVIA VOIRIES 109 758,10 € 31/05/2022 

2022-SF-09 Maitrise 

d’œuvre pour les travaux 

du CAPE 

APMA Architecture CAPE 346 410 € 03/11/2022 

2022-SS-13 Surélévation 

rejets gazeux STEP Rémy 
ANTEA ASSAINISS 39 500 € 20/04/2022 

2022-TS-14 

Renouvellement armoires 

électriques sur postes de 

refoulement  

SUEZ ASSAINISS 40 200 € 24/08/2022 
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Information sur les décisions prises par le Bureau communautaire par délégation 

Les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil communautaire de déléguer au 

Bureau communautaire certaines de ses attributions. 

Par délibérations en date du 10 juillet 2020, le Conseil communautaire de la CCPE a délégué au Bureau communautaire 

de la CCPE un certain nombre de délégations. 

Le Bureau communautaire rend ainsi compte des décisions prises dans le cadre des délégations consenties. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211-10 et L.2122-22 ; 

Vu la composition du bureau communautaire par délibération du Conseil communautaire de la 

Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées n°2020-07-2687 du 10 juillet 2020 ; 

Vu la délégation accordée au bureau communautaire par délibération du Conseil communautaire de la 

Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées n°2020-07-2691 du 10 juillet 2020 ; 

Considérant l’obligation de présenter au Conseil communautaire les décisions prises par le bureau 

communautaire en vertu de cette délégation, 

  

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

PREND NOTE des décisions suivantes : 

Séance du mercredi 30 novembre 2022 :  

Autorisation de signature de l’avenant n°1 relatif au marché Elaboration du PLUI-H  

Le Bureau communautaire, après délibération, à l’unanimité a décidé : 

APPROUVE l’avenant n°1 à conclure avec le groupement représenté par la société mandataire AUDDICE 

URBANISM et composé également des sociétés AUDDICE ENVIRONNEMENT, AUDDICE BIODIVERSITE et CO-

HABITER, dans le cadre du marché Elaboration du PLUI-H.  

AUTORISE Madame la Présidente à signer l’avenant n°1 au marché précité et toutes pièces afférentes à ce sujet. 
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Délibération autorisant la Présidente à engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement préalablement au vote du budget 2023 

Mme la vice-présidente rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités 

territoriales :  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 

s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement 

les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles 

inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril (30 avril en année électorale), en l'absence d'adoption du 

budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 

liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des 

exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 

l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en 

droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  

 

I – Budget principal 

Le montant budgétisé au titre des dépenses réelles d'investissement 2022 s’élevait à 3 687 546 € (hors chapitre 16 « 

Remboursement d'emprunts »). 

Si l’on tient compte uniquement des dépenses d’équipement (hors remboursement d’emprunts, charges financières et 

dépenses imprévues), le montant budgétisé représente 3 191 002€. 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil communautaire de faire application de cet article à 

hauteur de 797 751 € soit un montant inférieur aux 25% disponibles estimés à 921 887 €. 

 

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 
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II – Budget annexe Transports Mobilités 

Le montant budgétisé au titre des dépenses réelles d'investissement 2022 s’élevait à 932 046 €. 

Si l’on tient compte uniquement des dépenses d’équipement (hors dépenses imprévues), le montant budgétisé 

représente 922 046€. 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil communautaire de faire application de cet article 

à hauteur de 230 512 € soit un montant inférieur aux 25% disponibles estimés à 233 012 €. 

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

  



 

 10 / 57 

 

 

 

 

Projet de délibération – Budget Principal 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° 2022-04-3065 du 05 avril 2022 approuvant le Budget primitif 2022 du budget principal; 

Vu la délibération n° 2022-09-3106 du 27 septembre 2022 approuvant la décision modificative N°1 du Budget 

primitif 2022 du budget principal ; 

Vu la délibération n° 2022-11-3106 du 15 novembre 2022 approuvant la décision modificative N°2 du Budget 

primitif 2022 du budget principal ; 

Considérant le montant budgétisé en dépenses réelles d'investissement pour 2022 s’élevant à 3 687 546 € (hors 

chapitre 16 « Remboursement d'emprunts » inscrits au budget 2022) ; 

Considérant la proposition de Mme la Présidente consistant à faire application de cet article à hauteur de 797 

751 € (< 25 % de l’investissement n-1) hors dépenses financières ;   

Considérant l’avis favorable du Bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

AUTORISE Mme la Présidente à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’année 2023, 

sur le budget principal, à hauteur de 797 751 €, soit moins de 25% des crédits ouverts en 2022, non compris les 

crédits afférents au remboursement de la dette jusqu’au vote du budget.  

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 
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Projet de délibération – Budget annexe Transports-Mobilités 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° 2022-04-3066 du 05 avril 2022 approuvant le Budget primitif 2022 du budget annexe 

Transports-Mobilités ; 

Considérant le montant budgétisé en dépenses réelles d'investissement pour 2022 s’élevant à 932 046 € (hors 

chapitre 16 « Remboursement d'emprunts » inscrits au budget 2022) ; 

Considérant la proposition de Mme la Présidente consistant à faire application de cet article à hauteur de 230 

512 € (< 25 % de l’investissement n-1) hors dépenses financières ;   

Considérant l’avis favorable du Bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

AUTORISE Mme la Présidente à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’année 2023, 

sur le budget annexe Transports-Mobilités, à hauteur de 230 512 €, soit moins de 25% des crédits ouverts en 

2022, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette jusqu’au vote du budget.  

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 
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Délibération pour rapporter la délibération N°2022-11-3134 relative à l’institution du 

reversement obligatoire de la part communale de taxe d’aménagement à l’EPCI de 

rattachement 

La CCE par délibération du 15 novembre 2022 a institué à compter du 1er janvier 2022 le reversement obligatoire de la 

part communale de taxe d’aménagement à l’EPCI de rattachement par ses communes membres percevant cette taxe, 

conformément à l’article 109 de la loi de finances pour 2022. 

Depuis, l’article 15 du projet de loi de finances rectificative pour 2022 adopté a rendu cette obligation facultative. 

Par ailleurs, cet article précise que « les délibérations prévoyant les modalités de reversement, au titre de 2022, de tout 

ou partie de la taxe perçue par la commune à l’établissement public de coopération intercommunale ou au groupement 

de collectivités dont elle est membre demeurent applicables tant qu’elles n’ont pas été rapportées ou modifiées par une 

délibération prise dans un délai de deux mois à compter de la promulgation de la présente loi. » 

Aussi, le bureau communautaire qui s’est réuni le 30/11 dernier a proposé d’inscrire à l’ordre du jour de ce conseil 

l’annulation de la délibération N°2022-11-3134 du 15 novembre 2022. 

Ceci étant exposé, Il vous est proposé :  

► de rapporter la délibération N°2022-11-3134 du Conseil communautaire du 15 novembre 2022 instituant le 

reversement obligatoire de la part communale de taxe d’aménagement à l’EPCI de rattachement ; 

► de ne pas instaurer de reversement de la part communale de la taxe d’aménagement perçue par ses communes 

membres à l’EPCI ; 

► de charger Madame la Présidente de notifier cette décision à ses communes membres ainsi qu’aux services 

préfectoraux.  

► d’autoriser Mme la Présidente à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme qui prévoit notamment à l’article L.331-2 que tout ou partie de la taxe perçue par une 

ou plusieurs communes peut être reversée à l’EPCI, compte tenu de la charge des équipements publics relevant, 

sur le territoire de cette ou ces communes, des compétences de l’EPCI, dans les conditions prévues par 

délibérations concordantes du conseil municipal et du conseil communautaire ; 

Vu l’article 109 de la loi de finances pour 2022 N°2021-1900 du 30 décembre 2022 qui rend obligatoire à compter 

du 1er janvier 2022, le reversement total ou partiel du produit de la part communale de la taxe d’aménagement 

à l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) dont la commune est membre ; 

Vu l’article 15 du projet de loi de finances rectificative adopté et rendant l’obligation de l’article 109 visé ci-

dessus facultative ; 

Vu la délibération N°2022-11-3134 du 15 novembre 2022 instituant le reversement obligatoire de la part 

communale de taxe d’aménagement à l’EPCI de rattachement. 

Considérant la présentation de la Vice-Présidente et après l’avoir entendue ; 

https://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2022-2023/137.html
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Considérant l’avis favorable du Bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

RAPPORTE la délibération N°2022-11-3134 du Conseil communautaire du 15 novembre 2022 instituant le 

reversement obligatoire de la part communale de taxe d’aménagement à l’EPCI de rattachement ; 

N’INSTAURE PAS DE reversement de la part communale de la taxe d’aménagement perçue par ses communes 

membres à l’EPCI ; 

CHARGE Madame la Présidente de notifier cette décision à ses communes membres ainsi qu’aux services 

préfectoraux ; 

AUTORISE Mme la Présidente à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
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Adhésion au dispositif du Centre de gestion de l’Oise de signalement des actes de 

violence de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction 

publique 

Le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L135-6 et L452-43 prévoit pour les employeurs des 3 

versants de la fonction publique l’obligation d’instaurer un dispositif de signalement des actes de violence, discrimination, 

harcèlement et agissements sexistes (au sein des collectifs de travail). 

Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants : 

• Effectivité de la lutte contre tout type de violence, discrimination, harcèlement et en particulier les violences 

sexuelles et sexistes ;  

• Protection et accompagnement des victimes ; 

• Sanction des auteurs ; 

• Structuration de l’action dans les 3 versants de la fonction publique  

pour offrir des garanties identiques ; 

• Exemplarité des employeurs publics. 

Le décret n°2020-256 d’application prévu pour ce dispositif est paru le 13 mars 2020. Il détermine avec précision les 

composantes du dispositif à mettre en œuvre par les employeurs publics. 

L’article L452-43 du Code Général de la Fonction Publique prévoit également que « les centres de gestion mettent en 

place, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, le dispositif 

de signalement prévu à l'article L135-6 du Code Général de la Fonction Publique ». 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territorial de l’Oise (CDG60) propose donc une nouvelle prestation pour la 

mise en œuvre de ce dispositif obligatoire. Il a choisi d’externaliser le dispositif par l’intermédiaire d’un contrat auprès de 

prestataires afin de garantir une totale indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs par les services du 

cdg60 et l’accompagnement et le soutien prévu par le dispositif en direction des agents. 

Les collectivités et établissements publics qui le demandent peuvent adhérer au dispositif qui comprend a minima les 

composantes ci-après, telles que prévues par le décret précité : 

• Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes 

ou agissements, 

• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les services et 

professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien, 

• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements vers les 

autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée. 

Le traitement des faits signalés peut également être assuré par le dispositif ainsi que diverses prestations 

complémentaires.  

Cette adhésion permet à la collectivité ou l’établissement de répondre aux obligations fixées par le décret n°2020-256 et 

de bénéficier des services suivants : 

• Fourniture d’un outil dématérialisé permettant de recueillir les signalements des agents et de suivre le 

traitement du signalement (traçabilité des échanges), 

• Prestations de conseil, d’accompagnement et de traitement des situations. 

La participation annuelle à la mise en place du dispositif est prise en charge via la cotisation additionnelle pour les 

collectivités et établissements affilés qui souhaiteront adhérer au dispositif. Les collectivités et établissements publics 

dont un ou plusieurs agents effectuent un signalement via la plateforme devront verser au prestataire en charge de 



 

 16 / 57 

l’orientation et de l’accompagnement des agents et, le cas échéant, du traitement du signalement, une participation 

correspondant aux prestations délivrées dans ce cadre. Un certificat d’adhésion tripartite (cdg60, bénéficiaire et 

prestataire) précisera le coût unitaire de chaque prestation. 

L’accès à la plateforme et le pilotage du dispositif sont assurés par le cdg60, en lien avec le prestataire.  

L’adhésion au dispositif se matérialise par la signature : 

• D’une convention d’adhésion avec le cdg60 qui définit les modalités de mise en œuvre, la durée, les droits et 

obligations de chacune des parties, les mesures de protection des données personnelles ainsi que les modalités 

de résiliation, 

• D’un certificat d’adhésion tripartite (cdg60, bénéficiaire et prestataire) qui fixe les conditions de mise en œuvre 

de l’accompagnement des agents et des employeurs le cas échéant. 

Il est à noter que les statistiques fournies par les prestataires font état d’un nombre annuel de signalements 

correspondant à 1% de l’effectif. En outre, le conseil aux agents permet de désamorcer 80% des signalements qui ne 

donnent lieu ni à enquête administrative ni à des suites pénales. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver la convention d’adhésion avec le Centre de gestion de l’Oise et 

d’autoriser la Présidente à la signer ainsi que ses avenants, le cas échéants, et le certificat d’adhésion tripartite. 

 

Projet de délibération 

Vu Le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L135-6 et L452-43 ; 

Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique ; 

Vu l’information du Comité Technique du 17 mai 2022 ; 

Vu la convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 

harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique annexée et le certificat tripartite avec le Centre 

de gestion de l’Oise et le cabinet Allodiscrim ; 

Considérant l’intérêt pour la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées d’adhérer au dispositif précité ; 

Considérant l’avis favorable du bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

APPROUVE la convention d’adhésion à intervenir avec le Centre de gestion de l’Oise et autorise la Présidente à 

la signer ainsi que ses avenants, le cas échéant, et le certificat d’adhésion tripartite. 

DIT que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération seront imputées sur le budget 

de l’exercice correspondant. 
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Création de poste – Adjoint technique – Agent technique polyvalent 

Mme la Présidente informe l’assemblée que, conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, 

les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. 

La Communauté de communes de la Plaine d’Estrées voit depuis quelques années ses compétences renforcées d’une 

part par la loi, d’autre part par une volonté politique de renforcement de l’intégration communautaire. 

Compte tenu de la nécessité d’entretenir les espaces verts (zones d’activités, station d’épuration, bâtiments de la 

collectivité…), de gérer les bacs pour les déchets, d’effectuer des travaux de maintenance et d’assurer l’entretien du 

matériel de la Communauté de Communes, il convient de renforcer les effectifs du service Equipements Publics et 

Environnement. 

 

Mme la Présidente propose à l’assemblée la création d’un emploi permanent d’adjoint technique à temps complet à 

raison de 35 heures hebdomadaires, soit 35/35ème, à compter du 1er mars 2023. 

A ce titre, cet emploi sera occupé par un agent appartenant au cadre d’emplois des adjoints techniques au grade d’adjoint 

technique relevant de la catégorie hiérarchique C. 

L’agent affecté à cet emploi aura les missions suivantes : 

- L’entretien des espaces verts 

- La gestion des bacs pour les déchets 

- Les travaux de maintenance 

- L’entretien du matériel de la Communauté de communes. 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi sera susceptible d’être pourvu par un agent 
contractuel de droit public dans les conditions de l'article L. 332-8 2° du code général de la fonction publique pour les 

emplois de catégories A, B ou C, lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par le code général de la fonction publique. 
 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il pourra être prolongé, par 
reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. 
A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision expresse et 
pour une durée indéterminée.  
 

Projet de délibération 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L311.-, L313-1, L313-3 et L332-17 ; 

Vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des 

adjoints techniques territoriaux ; 

Vu le décret n°2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires 

de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

Considérant l’avis favorable du bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 
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Entendu l’exposé de Madame la Présidente, 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DECIDE de créer un poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques sur un emploi permanent à temps 

complet à raison de 35 heures hebdomadaires, à compter du 1er mars 2023, pour assurer les fonctions d’agent 

technique polyvalent ; 

DIT que cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique. S’il ne peut 

être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent non titulaire dont les 

fonctions relèveront de la catégorie C technique, relevant du cadre d’emploi des adjoints techniques dans les 

conditions fixées aux articles L332-23 à L332-28 du code général de la fonction publique. Il devra, dans ce cas, 

justifier au minimum d’un diplôme ou d’une expérience adéquate. La rémunération sera calculée par référence 

à la grille indiciaire correspondant au grade. 

DIT que le tableau des effectifs sera modifié lors du recrutement. 

DECIDE d’inscrire les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’emploi nommé au BP 2023 du 

Budget principal. 
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Création de poste – Adjoint de maitrise – Agent chargé de contrôle en 

assainissement collectif et non collectif 

Mme la Présidente informe l’assemblée que, conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, 

les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. 

La Communauté de communes de la Plaine d’Estrées voit depuis quelques années ses compétences renforcées d’une 

part par la loi, d’autre part par une volonté politique de renforcement de l’intégration communautaire. 

Compte tenu des transferts de compétence et de l’évolution des besoins du territoire, il convient de renforcer les effectifs 

du service Eau et Assainissement. 

 

Mme la Présidente propose à l’assemblée la création d’un emploi permanent d’agent de maitrise à temps complet à 

raison de 35 heures hebdomadaires, soit 35/35ème, à compter du 1er mars 2023. 

A ce titre, cet emploi sera occupé par un agent appartenant au cadre d’emplois des agents de maitrise au grade d’agent 

de maitrise relevant de la catégorie hiérarchique C. 

L’agent affecté à cet emploi aura les missions suivantes : 

- Réaliser les contrôles d’assainissement collectif et non collectif 

- Rédiger les rapports de contrôle et les certificats de conformité 

- Accompagner les particuliers dans la mise en conformité de leur raccordement au réseau de collecte d’un point 

de vue technique et financier. 

L’objectif de la création de ce poste est de pouvoir réaliser les contrôles d’assainissement collectifs et non collectifs en 

régie afin d’avoir une meilleure réactivité. Ces contrôles sont actuellement réalisés par des prestataires dans des délais 

relativement longs pour les usagers. 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi sera susceptible d’être pourvu par un agent 
contractuel de droit public dans les conditions de l'article L. 332-8 2° du code général de la fonction publique pour les 

emplois de catégories A, B ou C, lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par le code général de la fonction publique. 
 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il pourra être prolongé, par 
reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. 
A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision expresse et 
pour une durée indéterminée.  
 

Projet de délibération 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L311.-, L313-1, L313-3 et L332-17 ; 

Vu le décret n°2021-1818 et 2021-1919 du 24 décembre 2021 modifié portant statut particulier du cadre 

d’emplois des agents de maitrise territoriaux ; 
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Vu le décret n°2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires 

de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

Considérant l’avis favorable du bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

Entendu l’exposé de Madame la Présidente, 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DECIDE de créer un poste dans le cadre d’emplois des agents de maitrise sur un emploi permanent à temps 

complet à raison de 35 heures hebdomadaires, à compter du 1er mars 2023, pour assurer les fonctions d’agent 

chargé de contrôle en assainissement collectif et non collectif ; 

DIT que cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique. S’il ne peut 

être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent non titulaire dont les 

fonctions relèveront de la catégorie C technique, relevant du cadre d’emploi des agents de maitrise dans les 

conditions fixées aux articles L332-23 à L332-28 du code général de la fonction publique. Il devra, dans ce cas, 

justifier au minimum d’un diplôme ou d’une expérience adéquate. La rémunération sera calculée par référence 

à la grille indiciaire correspondant au grade. 

DIT que le tableau des effectifs sera modifié lors du recrutement. 

DECIDE d’inscrire les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’emploi nommé au BP 2023 du 

Budget Assainissement. 
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Instauration du Droit de Préemption Urbain (DPU) dans la zone UE de la commune de 

Blincourt 

Commune de Blincourt dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé le 08 juin 2018.  

La CCPE dispose de la compétence en matière de développement économique et plus précisément celle en matière de 

zones d’activités économiques (ZAE) depuis le 1er janvier 2019.  

La commune de Blincourt dispose d’une zone UE regroupant deux activités économiques : un site composé de deux 

bâtiments d’activités plutôt artisanales et un restaurant routier et son parking privé. Les activités sont situées le long de la 

RD 1017.   

Par délibération du conseil communautaire en date du 12 novembre 2019, la CCPE a souhaité déléguer aux communes le 

DPU sur toutes les zones urbaines et à urbaniser de leurs documents d’urbanisme à l’exception des zones dédiées au 

développement économique.  

Lors de la sollicitation des communes en 2019, Blincourt n’a pas souhaité déléguer le DPU dont elle disposait déjà depuis 

la délibération de son conseil municipal en date du 11 juillet 2018. À la suite de la vente d’un des deux bâtiments d’activités 

artisanales où la commune n’a pas été informée de l’activité qui allait s’installer en cœur de village, la Municipalité souhaite 

que la CCPE puisse gérer le DPU sur la zone UE de son territoire pour les prochaines cessions/acquisitions.   

Elle demande à la CCPE, compétente en matière d’urbanisme, de prendre une délibération afin d’instaurer le DPU à son 

profit dans la zone UE. La Commune conservera le DPU dans les autres zones U de son PLU.  

Il est demandé à la Communauté de Communes d’instaurer le Droit de Préemption Urbain sur la zone UE de la commune 

de Blincourt et de déléguer cette compétence à la Municipalité de Blincourt pour les autres zones U. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les dispositions des articles L.211-1 à  

L.211-7, L.213-1 et suivants et R.211-1-1 et suivants ; 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment l’article L.300-1 ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées ; 

Vu l’arrêté Préfectoral en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la CCPE ; 

Vu le PLU de la commune de Blincourt approuvé par délibération du conseil municipal en date du 08 Juin 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal de Blincourt instaurant le droit de préemption urbain en date du 11 

Juillet 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 18 septembre 2018 modifiant la compétence 

Aménagement de l’espace en y intégrant la compétence PLUI ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 30 novembre 2022 ; 
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Considérant que la CCPE est compétente de plein droit, de par ses statuts, en matière de Droit de Préemption 

Urbain ; 

Considérant que l’instauration du Droit de Préemption Urbain permet à son titulaire de mener une politique 

foncière en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, d’actions ou d'opérations d'aménagement répondant 

aux objectifs définis par l’article L.300-1 du Code de l’Urbanisme, par l'acquisition de biens situés dans les zones 

U et AU d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé, à l'occasion de mutations ; 

Considérant que le Conseil Communautaire peut déléguer tout ou partie du Droit de Préemption Urbain à la 

commune de Blincourt comme prévu à l’article L.213-3 du Code de l’Urbanisme ; 

Considérant que la commune de Blincourt compte une zone U à vocation purement économique (UE) dans 

laquelle la CCPE a un intérêt particulier à exercer directement le Droit de Préemption Urbain compte tenu de 

sa compétence en matière de développement économique ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DECIDE d'instituer un Droit de Préemption Urbain sur les zones U du PLU approuvé de la commune de Blincourt. 

CONFIRME que la CCPE conserve le DPU sur la zone UE le long de la RD 1017.  

DECIDE de donner délégation à la commune de Blincourt pour l’exercice du Droit de Préemption Urbain sur 

toutes les autres zones U du PLU approuvé (UV dont UVa et UVb). 

PRECISE que le périmètre du Droit de Préemption Urbain sera annexé au dossier du PLU de Blincourt 

conformément à l’article R.151-52 du Code de l’Urbanisme. 

DONNE pouvoir à Madame La Présidente pour la mise en œuvre de la présente délibération. 

DIT qu’une copie de la présente délibération sera adressée au Directeur Départemental des Services Fiscaux, 

au Conseil Supérieur du Notariat, à la Chambre Départementale des Notaires, au barreau et greffe constitués 

près le Tribunal de Grande Instance de Beauvais. 

DIT que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de la Communauté de Communes ainsi qu’à 

la mairie de Blincourt pendant un mois. 

DIT que la présente délibération fera l’objet d’une insertion légale dans deux journaux diffusés dans le 

Département.  

DIT qu’un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voie de préemption ainsi 

que l’affectation définitive de ces biens sera ouvert à la Communauté de Communes et mis à la disposition du 

public conformément à l’article L.213-13 du Code de l’Urbanisme. 
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Ouverture dominicale des commerces 

Le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche dans les commerces de détail. Cette obligation de repos 

dominical peut être supprimée les dimanches désignés par décision du Maire, par branches d'activités. 

La Loi "Macron" du 6 août 2015 a modifié le régime d’autorisation du travail le dimanche dans les commerces de détail 

devant ouvrir avec des salariés (article L 3132-26 du code du travail). Ces dérogations sont accordées annuellement 

jusqu’à 12 dimanches par branches d’activités : 

- Les 5 premiers dimanches sont accordés par le Maire, après avis simple du Conseil Municipal 

- Au-delà de 5 et jusqu’à 12 dimanches, l’arrêté municipal est pris après avis conforme du Conseil Communautaire. 

 

La liste des dimanches doit être arrêtée avant le 31 décembre 2022 pour l’année 2023.  

M. le Maire de Longueil Sainte Marie a demandé l’avis du conseil municipal et l’a transmis à la CCPE. 

 

A ce jour, seule la supérette Coccinelle de Longueil Sainte Marie a sollicité une ouverture dominicale pour 12 dimanches 

de 2023 à savoir : 

OCTOBRE 2023 15, 22, 29 

NOVEMBRE 2023 5, 12, 19, 26 

DECEMBRE 2023 3, 10, 17, 24, 31 

 

Le code NAF de la supérette Coccinelle de Longueil Sainte Marie est 4711C Supérettes (commerce de détail non spécialisé 

à prédominance alimentaire en magasin d’une superficie de vente comprise entre 120 et 400 m²). 

Il est demandé au conseil communautaire d’émettre un avis sur les dates indiquées ci-dessus et de transmettre cet avis 

au maire concerné par la demande.  

 

M. GUIBON demande si les commerces ambulants type foodtruck sont concernés. 

M. LEFEVRE répond que non. 

 

Projet de délibération 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code du Travail et notamment les articles L 3132-26 et L 3132-27) ; 

Vu la Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques dite "Loi 

Macron" ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal de Longueil Sainte Marie en date du 16 novembre 2022 autorisant 

l’ouverture dominicale de la superette Coccinelle et sollicitant l’avis conforme de la communauté de communes ; 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

Considérant la demande de la supérette Coccinelle de Longueil Sainte Marie d’ouvrir 12 dimanches en 2023 aux 

dates suivantes : 

OCTOBRE 2023 15, 22, 29 

NOVEMBRE 2023 5, 12, 19, 26 
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DECEMBRE 2023 3, 10, 17, 24, 31 

 

Considérant la saisine pour avis conforme de la communauté de communes par la commune de Longueil Sainte 

Marie en date du 16 novembre 2022 ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

EMET un avis favorable et conforme sur les dates indiquées ci-dessus concernant la branche d’activité.  

AUTORISE Madame la Présidente à signer tout acte et à prendre toute décision nécessaire à l’application de la 

présente délibération 

AUTORISE Madame la Présidente ou son représentant à transmettre cet avis au maire de la commune 

concernée. 

PRECISE que M. le Maire de la commune de Longueil Sainte Marie devra établir un arrêté municipal indiquant 

les dates autorisées pour l’ouverture dominicale en 2023. 
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Validation de l’esquisse d’aménagement de la future Aire d’Accueil des Gens du 

Voyage de Longueil Sainte Marie intégrant des Terrains Familiaux Locatifs 

La Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées (CCPE) est compétente, du fait de ses statuts, pour aménager, 

entretenir et gérer des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs. 

Conformément aux dispositions du Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage approuvé à l’été 

2019, la CCPE doit réaliser une aire d’accueil de 20 places. 

Dans le cadre de l’aménagement de cette future aire, la Commission Aménagement de l’Espace du 20 janvier 2020 avait 

acté le lancement d’une étude avec la SAO pour trouver un terrain propice à l’aménagement d’une aire d’accueil d’une 

capacité de 20 places. Cette étude, basée sur une analyse multicritère, a permis de trouver l’espace le plus adéquat pour 

que la CCPE réponde aux prescriptions du Schéma Départemental susvisé.  

Le Conseil Communautaire du 5 Juillet 2021 a ainsi validé le choix du site de Longueil Sainte Marie, cadastrée AA 01 d’une 

contenance de 29 577 m², basé sur les conclusions de l’analyse multicritère réalisée par l’ADTO SAO. 

Des premières études opérationnelles ont été menées : 

- Une demande d’arrêté préfectoral a été réalisée par les services de la CCPE. Celui-ci a été obtenu le 4 octobre 

2021 ; 

- Un levé topographique du site a été réalisé le 22 décembre 2021 par AET en présence des services de la CCPE ; 

- L’avis des domaines a été reçu le 23 février 2022, la parcelle est estimée à 135 000 €. 

- Des esquisses d’aménagement ont été demandées au bureau d’études ETUDIS. 

Les différents scénarios ont été présentés en Commission Gens du Voyage le 13 juin 2022. À la suite des remarques de la 

commune de Longueil Sainte Marie, une nouvelle esquisse a été présentée en Commission Gens du Voyage le 14 

novembre 2022. 

Au regard de la superficie de la parcelle et des besoins en termes d’accueil, il est proposé au Conseil Communautaire de 

valider un nouveau principe d’aménagement intégrant la réalisation de Terrains Familiaux Locatifs à l’arrière du site avec 

un accès rue des Jonquilles en sens unique et une sortie donnant sur la placette en entrée de l’aire d’accueil des Gens du 

Voyage. 

 

M. BARTHELEMY informe que le conseil municipal de Longueil Sainte Marie s’est positionné pour valider l’esquisse 

d’aménagement de cette aire d’accueil. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les dispositions du Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage approuvé le 07 juin 

2021 ; 

Vu la délibération n°2021-07-2942 du Conseil Communautaire du 5 Juillet 2021 validant le choix du site 

d’implantation pour l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 30 novembre 2022 ; 
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Considérant les échanges de la commission Gens du Voyage du 14 novembre 2022 ; 

Considérant l’avis du Conseil Municipal de Longueil Sainte Marie du 16 novembre 2022 ;  

Considérant les échanges avec les services de l’Etat sur le sujet ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

ANNULE la délibération de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées n°2022-07-3097 du 5 juillet 

2022 ; 

APPROUVE le principe d’aménagement de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage sur le devant de la parcelle avec 

un accès rue de Picardie et l’aménagement de Terrains Familiaux Locatifs à l’arrière du site avec un accès en sens 

unique entrant depuis la rue des Jonquilles et une sortie donnant sur la placette en entrée de l’aire d’accueil des 

Gens du Voyage. 

AUTORISE Madame la Présidente à poursuivre les négociations foncières sur le site et en cas d’échec à lancer une 

procédure d’expropriation sur la totalité de la parcelle ; 

S’ENGAGE à continuer de prendre attache auprès des services de l’Etat pour s’assurer de la possibilité de justifier 

d’une expropriation pour utilité publique si l’acquisition à l’amiable est impossible ; 

AUTORISE Madame la Présidente à prendre toutes les mesures et à signer tous les documents nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
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Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets 

2021 

Le rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets présente les données chiffrées 

du service de la collecte et du traitement des déchets, les actions de prévention réalisées et le bilan financier de la CCPE.  

L’année 2021 a encore été marquée par la crise sanitaire liée à la COVID-19 avec des confinements en début d’année qui 

ont ralenti la mission de prévention de réduction des déchets du service.  

Toutefois, à partir du mois d’avril, l’allègement des protocoles sanitaires ont permis un retour à la normal des animations. 

Les informations essentielles à retenir sont les suivantes :  

- Le recrutement d’un ambassadeur du tri, arrivé en mai 2021,  

- L’installation de 64 nouveaux Points d’Apport Volontaire verre et l’aménagement/terrassement sous 33 d’entre 

eux pour permettre l’accès à tous avec un investissement d’environ 313 000€,  

- De nombreuses animations menées avec 190 usagers sensibilisés et 505 élèves présents au spectacle 

« Attention ça chauffe ». Les enquêtes de satisfactions montrent une bonne évaluation de ces animations,  

- Une forte hausse de la production des déchets avec 15 557 tonnes soit 840 kg/hab (+17% par rapport à 2020), 

expliquée en partie par la réouverture des déchetteries et les apports liés à la reprise des activités 

professionnelles : une hausse de + 36% des apports sur les 2 déchetteries du territoire (gravats et déchets verts) 

et une augmentation des tonnages de déchets verts (+27%) liée aux conditions climatiques favorables et à la 

collecte en porte à porte sur la communauté de communes.  

Malgré tout, les tonnages des ordures ménagères ont continué à baisser et ceux des emballages-papiers sont 

restés stables.  

- Les caractérisations faites sur les bacs d’emballages papiers montrent une augmentation des erreurs de tri avec 

une proportion de refus plus importante (22% en 2021 au lieu de 19% depuis plusieurs années) entrainant des 

déclassements de caissons. Les erreurs courantes concernent la présence d’ordures ménagères, de jouets ou de 

gros objets en plastiques, 

- Le bilan financier 2021 montre un coût aidé de 105€/hab/an soit une légère baisse par rapport à 2020 grâce à 

la collecte robotisée et à l’adhésion au SDMO où le rendement du centre de valorisation énergétique a été de 

1,01 en 2021. 

La TEOM ne couvre que 62% du coût du service. Les 38% restants sont pris en charge par le budget général de 

la CCPE.  

Le rapport annuel met également en avant des améliorations possibles pour les années à venir afin d’atteindre les 

nouveaux objectifs fixés par la loi d’ici 2025 et 2030, à savoir, entres autres :  

- Des actions ciblées sur la réduction des déchets en évitant les produits suremballés et en privilégiant l’achat 

local et sans emballage des fruits et légumes ; 

- Le développement du réemploi par l’étude de la mise en place d’une recyclerie ou ressourcerie ainsi que la 

promotion des événements de réemploi et des boutiques solidaires ; 

- Le tri à la source des biodéchets et la réduction des déchets verts en diminuant le gaspillage alimentaire des 

restaurations collectives et en promouvant le compostage, le mulching, la sensibilisation à l’entretien des jardins, 

des cimetières et des espaces verts ; 
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- La sortie des déchets inertes et des biodéchets professionnels par le développement d’un réseau de déchetteries 

pour les professionnels et la promotion du tri envers ce même public ; 

- Des actions de sensibilisation auprès des administrés, notamment grâce aux ateliers organisés par 

l’ambassadeur du tri. 

 

M. BARTHELEMY demande si le taux de refus de 22% signifie qu’un quart des déchets ne sont pas bien triés. 

M. LEFEVRE répond qu’il s’agit d’une moyenne sur les caractérisations. Une explication plus détaillée sera apportée lors 

de la commission gestion des déchets. 

M. MULLER informe que des caractérisations d’ordures ménagères auront lieux, notamment pour connaitre la part des 

biodéchets dans celles-ci.  

 

Projet de délibération 

Vu l’article L.2224-17-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2015-992 de Transition Energétique pour une croissance verte du 17 août 2015, 

Vu la loi n°2020-105 du 10 février 2020, 

Vu les statuts de la CCPE modifiés le 23 janvier 2020, 

Vu le rapport annuel 2021 du Syndicat Mixte du Département de l’Oise, 

Vu le rapport annuel d’exploitation 2020 du prestataire de collecte NCI Propreté, 

Vu le budget 2021 du service environnement, 

Vu la matrice des coûts 2021 SINEO validée par l’ADEME, 

Vu l’avis favorable de la commission mutualisée communication et déchets, alimentation, agriculture du 14 

novembre 2022, 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité 

Approuve le rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets. 

Autorise la diffusion du dit rapport à l’ensemble des conseillers communautaires, des mairies du territoire, du 

prestataire de collecte, du SMDO et sa mise à disposition des usagers sur le site internet de la communauté de 

communes. 
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Autorisation de signature d’une convention avec le Conseil Départemental de l’Oise 

pour l’extension de la Voie Verte entre les communes d’Estrées-Saint-Denis et de 

Rémy 

La Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées cherche à favoriser la pratique des modes actifs et sécuriser la 

circulation des habitants vers les commerces et les services locaux. Dans ce cadre, la fin de la voie verte entre Estrées-

Saint-Denis et Rémy est prévue dans le Plan de Mobilité Rurale, approuvé lors du conseil communautaire du 24 juin 2019. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette voie verte, un dévoiement de la Route départementale 36 est nécessaire sous 

le pont de la ligne grande vitesse de la SNCF et sous le pont de l’autoroute A1. 

Sous le pont de la ligne grande vitesse de la SNCF, la voie verte aura une largeur de 2.5 m. Cependant, sous le pont de 

l’autoroute A1, le département impose une largeur de route à 6.5 m. De ce fait, il n’est pas possible de garder une largeur 

suffisante pour une voie verte. Ce sera une zone de circulation piétonne avec l’aménagement d’un trottoir de 1.5 m de 

largeur. 

Afin de dévoyer la route départementale 36, la communauté de commune doit signer une convention avec le conseil 

départemental de l’Oise. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi d’Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019, 

Vu la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, 

Vu la délibération n°2019-06-2458 du Conseil Communautaire du 24 juin 2019, portant approbation du plan 

de mobilité rurale de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées, 

Vu le Plan de mobilité rurale, 

Considérant que La communauté de commune s’engage à respecter les règles et les normes en matière 

d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite prescrites par la Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour 

l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées,  

Vu la Loi LAURE (Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie) n° 96-1236 du 30 décembre 1996, article 
20, codifiée au Code de l’Environnement par l’article L.228-2, où il est demandé de mettre au point des 
itinéraires cyclables pourvus d’aménagements sous forme de pistes, marquages au sol ou couloirs 
indépendants, en fonction des besoins et contraintes de la circulation.  

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

Décide la non-réalisation de l’aménagement cyclable sous le pont de l’autoroute A1 car les accotements et 
emprises de chaussée ne permettent pas l’aménagement d’une piste cyclable ou d’une voie verte (emprises 
restreintes) ;  
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Autorise Mme Sophie MERCIER, Présidente de la Communauté de commune de la Plaine d’Estrées, à signer une 
convention générale de maîtrise d’ouvrage avec le conseil départemental de l’Oise.  

 

Demande de Subvention au titre de la DETR et de la DSIL pour l’implantation des 4 

dernières stations de VAE en libre-service sur le territoire de la Plaine d’Estrées 

Suivant la délibération n°2019-11-2547, en date du 12 novembre 2019, le conseil communautaire a approuvé 

l’implantation de 7 stations de vélos à assistance électrique en libre-service pour favoriser la mobilité active sur les 

courtes distances, et faire les derniers kilomètres à partir des gares vers notamment les zones d’activités du territoire, 

pour répondre à la demande de solutions de déplacements pour les entreprises actuellement installées sur le territoire 

mais aussi pour de futures installations d’entreprises.  

Ce service servira également pour des déplacements de loisirs, de tourisme… 

Aujourd’hui, l’avancée de l’implantation des stations est la suivante : 

• Fin 2022 : Mise en Service des stations situées aux gares d’Estrées-Saint-Denis et de Longueil-Sainte-Marie 

• 2023 : Mise en service des stations situées aux gares de Rémy et de Chevrières et sur la ZAE de Paris-Oise à 

Longueil-Sainte-Marie 

• 2024 : Mise en service des stations situées sur la ZAE de Port-Salut à Longueil-Sainte-Marie et sur la ZAC du 

Poirier à Moyvillers 

 

Une demande de subvention a été faite dans le cadre de la dotation de soutien à l’investissement local pour les 3 

premières stations (Aux gares d’Estrées-Saint-Denis, de Longueil-Sainte-Marie, de Rémy).  

Une deuxième demande de subvention peut être effectuée pour les 4 dernières stations, pour un coût total estimé à 

283 908 €HT (Gare de Chevrières, ZAE de Paris Oise, ZAE de Port-Salut et ZAC du Poirier) au titre de la DSIL et de la DETR. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n°2018-428 du 1er juin 2018 relatif aux dotations de l’Etat aux collectivités 

territoriales 

Vu la loi d’Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019, 

Vu la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, 

Vu le Plan de mobilité rurale, 

Vu la délibération n°2019-11-2547 du 12 novembre 2019, concernant l’implantation de 7 stations 

de vélos à assistance électrique en libre-service sur le territoire de la CCPE, 

Considérant les travaux de la Commission du 22 novembre 2022, 
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Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DEMANDE à Mme la Présidente de solliciter une subvention au titre de la DSIL et de la DETR pour l’implantation 

des 4 dernières stations de VAE en libre-service sur le territoire de la Plaine d’Estrées. 

AUTORISE Madame la Présidente, ou son représentant, à signer tous documents s'y rapportant. 
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Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l’Oise pour la mise en 

place du Schéma Directeur Cyclable 

La collectivité a pris la compétence mobilité en 2017 et a approuvé son Plan de Mobilité Rurale en juin 2019. Ce document 

prévoit le développement de la pratique du vélo au quotidien pour favoriser la mobilité durable à l’intérieur du territoire, 

ou en intermodalité avec les transports en commun permettant de sortir du territoire.  

Une majorité des actions inscrites ont été ou sont en train d’être réalisées, les dispositifs tel que la location de vélo longue 

durée et les stations de vélo en libre-service permettent de développer la pratique de l’usage du vélo. Cependant, le 

manque d’aménagements cyclables reste une préoccupation des cyclistes qui souhaitent, à juste titre, être plus en 

sécurité lors de leurs déplacements à vélo.  

Il est donc nécessaire de réaliser une étude, estimée à 30 000 €HT, permettant d’assurer les continuités cyclables entre 

les principales voies vertes de la Plaine d’Estrées et les centre-bourgs des communes comportant des commerces et 

services pour poursuivre la dynamique.  

L’objectif principal est de définir les principaux investissements permettant le développement de la pratique cyclable au 

quotidien, afin de préparer le plan pluriannuel d’investissement sur le long terme. Ces actions entrent aussi dans le cadre 

de la réalisation du PCAET et du PLUiH de la Communauté de Communes en cours d’élaboration.  

Pour se faire, il est proposé de déposer une demande de subvention auprès du Conseil Départemental avec l’aide 

« Aménagement de circulations douces » : taux de subvention pour des études préliminaires de 80% sans limite de 

plafond. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi d’Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019, 

Vu la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, 

Vu la délibération n°2019-06-2458 du Conseil Communautaire du 24 juin 2019, portant 

approbation du plan de mobilité rurale de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées, 

Vu le Plan de mobilité rurale, 

Considérant les travaux de la Commission du 22 novembre 2022, 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DEMANDE à Madame la Présidente de lancer l’étude du Schéma Directeur Cyclable. 

DEMANDE à Madame la Présidente de solliciter une subvention au Conseil Départemental de l’Oise pour la mise 

en place du Schéma Directeur Cyclable 

AUTORISE Madame la Présidente à signer tous documents s’y rapportant 
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Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l’Oise et au titre de la 

DSIL pour l’extension de la Voie Verte entre les communes d’Estrées-Saint-Denis et 

de Rémy 

La Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées cherche à favoriser la pratique des modes actifs et sécuriser la 

circulation des habitants vers les commerces et les services locaux. Dans ce cadre, la fin de la voie verte entre Estrées-

Saint-Denis et Rémy est prévue dans le Plan de Mobilité Rurale, approuvé lors du conseil communautaire du 24 juin 2019.  

Suivant le premier plan de financement, plusieurs organismes avaient validé l’obtention d’une subvention. L’appel à 

projet de l’Etat « Fond Mobilités Actives - Aménagements cyclables » avec un taux de subvention de 40% et le Fonds 

Européen Agricole pour le Développement Rural (FEADER) avec un taux de subvention de 30%.  

Cependant, la subvention du FEADER regroupait le projet des 3 extensions de voies vertes : Estrées-Saint-Denis et Rémy, 

Longueil-Sainte-Marie et Rivecourt puis Estrées-Saint-Denis et Moyvillers dans le cadre de la ZAC du Poirier. A ce jour, 

seules les acquisitions foncières pour la voie verte entre Estrées-Saint-Denis et Rémy sont en cours de finalisation. Etant 

donné les délais d’acquisitions, la subvention FEADER a été abandonnée.  

Aujourd’hui, il est proposé de solliciter le Conseil Départemental avec l’aide « Aménagement de circulations douces » : 

taux de subvention de 50% plafonné à 150 000€ du km et la DSIL (La CCPE a déjà obtenu un accord de subvention de 

149 000€ au titre de l’AAP continuités cyclables). 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi d’Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019, 

Vu la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, 

Vu la délibération n°2019-06-2458 du Conseil Communautaire du 24 juin 2019, portant approbation du plan de 

mobilité rurale de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées, 

Vu le Plan de mobilité rurale, 

Considérant les travaux de la Commission du 22 novembre 2022 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DEMANDE à Mme la Présidente de solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental de l’Oise et au 

titre de la DSIL pour les travaux d’extension de la voie verte entre les communes d’Estrées-Saint-Denis et Rémy, 

AUTORISE Madame la Présidente, ou son représentant, à signer tous documents s'y rapportant. 
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Demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR et de la DSIL, auprès du 

Conseil régional des hauts de France et auprès du Conseil Départemental de l’Oise 

pour les travaux d’amélioration et de rénovation du Centre Aquatique de la Plaine 

d’Estrées 
 

La communauté de communes de la Plaine d’Estrées a pour objectif de moderniser et d’améliorer son centre aquatique 

via plusieurs volets : 

- Mise aux normes, notamment au niveau de l’accessibilité du parking ; 

- Diminuer les consommations énergétiques pour répondre notamment aux objectifs du décret tertiaire pour 2030 ; 

- Répondre aux nouvelles attentes du public et renforcer l’attractivité de l’équipement. 

 

   Pour les travaux, estimés à 3 240 000 €HT, permettant à terme des économies d'énergie sur le Centre Aquatique de la 

Plaine d'Estrées à Estrées-Saint-Denis, comprenant notamment un bassin à fonction d’apprentissage, il est possible de 

demander au conseil départemental une subvention de 30% du montant des travaux plafonné à 3 800 000 € HT. 

Pour les travaux comprenant la mise aux normes et le réaménagement du parking, il est possible de bénéficier d’une 

subvention de l’état au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux. Cette opération pourrait bénéficier d’une 

aide de 50% dans la limite de 35 000 € pour un montant de dépenses plafonnées à 70 000 €. 

La demande de subvention DETR (exercice 2022) pour les travaux comprenant la mise aux normes et le réaménagement 

du parking du centre aquatique de la plaine d’Estrées n’avait pas été retenue puisque les travaux commenceront en 2023. 

Pour les travaux permettant à terme des économies d'énergie sur le Centre Aquatique de la Plaine, il est possible de 

bénéficier d’une subvention de l’état au titre de la dotation de soutien à l’investissement local dans le cadre de l’exercice 

2023. Cette opération pourrait bénéficier d’une aide à hauteur d’environ 20% du montant total des travaux. 

La demande de subvention DSIL (exercice 2022) pour les travaux d’amélioration et de rénovation énergétique du centre 

aquatique de la plaine d’Estrées n’avait pas été retenue puisque les travaux commenceront en 2023. 

Pour les travaux permettant d’accélérer les transitions énergétiques et de renforcer l’attractivité local, il est possible de 

bénéficier d’une subvention de la région Hauts de France via le fonds de soutien aux projets structurants, dans la limite 

d’une aide plafonnée à 500 000 € et/ou 25% du montant des travaux si le cout des travaux est supérieur à 200 000 € HT. 

Si l’aménagement est innovant, le plafond de subvention est porté à 750 000 € HT. 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération n°2022-02-3027 du 1er mars 2022 concernant le choix du programme de travaux 

d’amélioration, le conseil ayant validé le scenario n°2 du préprogramme des travaux d’amélioration du Centre 

Aquatique de la Plaine d’Estrées ; 

Vu la délibération n°2022-09-3109 du 27 septembre 2022 concernant le choix de la maitrise d’œuvre pour les 

travaux au centre aquatique de la Plaine d’Estrées ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 30 novembre 2022 ; 

Entendu la présentation de M le Vice-Président,  
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Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DEMANDE à Mme la Présidente de solliciter une subvention auprès de l’Etat au titre de la DTER et de La DSIL, 

du Conseil régional des Hauts de France au titre du dispositif ACTes et auprès du Conseil Départemental de 

l’Oise pour les travaux d’amélioration et de rénovation du Centre Aquatique de la Plaine d’Estrées. 

AUTORISE Madame la Présidente, ou son représentant, à signer tous documents s'y rapportant.  
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Définition de l’intérêt communautaire de la compétence voirie 

Au titre de la compétence voirie communautaire, il est proposé de positionner l’intérêt communautaire de la 

compétence voirie de la manière suivante :  

 

▪ Retenir un critère unique :  

▪ Le critère « transport scolaire » 

▪ Seraient donc d’intérêt communautaire, les voiries (hors voiries départementales et hors 

agglomération) validées par les communes empruntées pour le transport scolaire. 

 

▪ Limiter le niveau de service réalisé par la CCPE dans le cadre de l’exercice de sa compétence voirie : 

▪ Fixer un montant annuel plafond de dépenses sur la base d’une enveloppe annuelle. Cette 

enveloppe sera proposée par le Conseil communautaire chaque année au regard des capacités 

d’investissement de la CCPE ; 

▪ Cette enveloppe aurait vocation à faire l’objet d’un arbitrage annuel en commission voirie pour 

flécher les voiries à restaurer sur l’exercice dans la limite de l’enveloppe fixée annuellement. 

 

Projet de délibération 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les statuts de la CCPE ; 

Considérant qu’il convient de définir précisément la ligne de partage au sein de la compétence Voirie (création, 

aménagement, entretien et gestion de la voirie d’intérêt communautaire) entre les domaines d’action transférés 

à la communauté et ceux qui demeurent au niveau communal ; 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DECLARE d’intérêt communautaire pour la compétence Voirie (création, aménagement, entretien et gestion de 

la voirie d’intérêt communautaire) les voies communales situées hors agglomération empruntées exclusivement 

pour le transport scolaire. 
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Demande de subvention au titre de la DETR pour la sécurisation de l’accès à la coulée 

verte depuis le pont de la rue de l’Ermitage à Estrées-Saint-Denis  

La Plaine d’Estrées, à la suite de l’établissement de son plan de mobilité rurale, souhaite développer la coulée verte dans 

le but de rendre les activités de loisirs et touristiques plus accessibles et confortables. L’une des actions de ce 

développement est la sécurisation des accès informels créés par les usagers de la voie verte. 

Le passage au niveau de ces accès peut être dangereux, surtout pour les personnes âgées et les personnes en situation 

de handicap puisque certains accès se trouvent sur de fortes pentes. Il y a un risque d’éboulement ou de glissement en 

période pluvieuse. 

Dans un premier temps, il a été validé de créer un accès sécurisé au niveau du pont de la rue de l’Ermitage à Estrées-

Saint-Denis. 

Pour le financement de ces travaux, estimés à 67 000 €HT, il est possible de demander une subvention au titre de la 

dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) à hauteur de 40% du montant des travaux. La maîtrise d’œuvre est 

réalisée par le bureau d’étude ETUDIS. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article 179 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances portant création d’une dotation 

d’équipement des territoires ruraux (DETR) ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 30 novembre 2022 ; 

Entendu la présentation de M le Vice-Président, relative à la sécurisation de l’accès à la coulée verte depuis le 

pont de la rue de l’Ermitage à Estrées-Saint-Denis. 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

Demande à Mme la Présidente de solliciter une subvention au titre de la D.E.T.R. pour les travaux de sécurisation 

de l’accès à la coulée verte depuis le pont de la rue de l’Ermitage à Estrées-Saint-Denis 

AUTORISE Madame la Présidente, ou son représentant, à signer tous documents s'y rapportant. 

  



 

 38 / 57 

Demande de subvention au titre de la DETR pour la fourniture et la pose de barrières 

sur la coulée verte de la Plaine d’Estrées  

La Plaine d’Estrées souhaite faire poser des barrières de sécurité sur la coulée verte de la Plaine d’Estrées entre Estrées-

Saint-Denis et Rivecourt et aménager un nouvel accès à la coulée verte depuis le pont de la rue de l’Ermitage (RD523) à 

Estrées-Saint-Denis. 

15 accès ont déjà été sécurisés et il restera, en 2023, la sécurisation de 10 accès. 

Ces barrières ont deux fonctions : 

- Réduire la vitesse des cyclistes lors de leurs arrivées sur un carrefour avec une route départementale hors 

agglomération ou autres rues en agglomération, 

- Empêcher au maximum les véhicules à moteur d’emprunter la coulée verte. 

 

Pour le financement de ces travaux, estimés à 67 000 €HT, il est possible de demander une subvention au titre de la 

dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) à hauteur de 40% du montant des travaux. La maîtrise d’œuvre est 

réalisée par la Plaine d’Estrées pour la mise en place des barrières. 

Une demande de subvention avait déjà été réalisé en 2022, mais celle-ci n’a pas été validée puisque les travaux sont 

prévus en 2023. 

 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article 179 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances portant création d’une dotation 

d’équipement des territoires ruraux (DETR) ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 30 novembre 2022 ; 

Entendu la présentation de M le Vice-Président, relative à la fourniture et pose de barrières sur la coulée verte 

de la Plaine d’Estrées 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

Demande à Mme la Présidente de solliciter une subvention au titre de la D.E.T.R. exercice 2023 pour la 

fourniture et la pose de barrières sur la coulée verte de la Plaine d’Estrées. 
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Demande de subvention au titre de la DETR pour la sécurisation de la voie verte au 

niveau du pont de la RN31 à Grandfresnoy. 

Une des voies communautaires entretenue par la Plaine d’Estrées, au motif du passage des transports scolaires, permet 

l’accès entre le boulevard Bérenger à Arsy et la D597 menant à Moyvillers. Une partie de cette voie communautaire est 

située sur le territoire de la commune de Grandfresnoy. 

Cette voie passe sous la RN31 et possède un carrefour avec la coulée verte, appartenant à la Communauté de Communes 

de la Plaine d’Estrées. 

La Plaine d’Estrées souhaite sécuriser ce passage de la coulée verte au niveau du pont de la RN31. 

En effet, il n’y a pas de sécurité physique, mais un marquage au sol effacé pour les utilisateurs de la coulée verte entre la 

sortie et l’entrée sur la voie d’intérêt communautaire. Cet accès est dangereux du fait de la circulation notamment par le 

passage des cars de transport scolaire et des autres véhicules. 

 

Pour le financement de ces travaux, il est possible de demander une subvention au titre de la dotation d’équipement des 

territoires ruraux (DETR) à hauteur de 40% du montant des travaux de sécurisation. La maîtrise d’œuvre est réalisée par 

le bureau d’étude ETUDIS. 

 

M. DESAILLY informe que l’écartement entre les barrières varie d’un accès à l’autre, notamment au Fayel. 

M. LEFEVRE répond que les prochaines barrières seront plus espacées, notamment pour faciliter la manœuvre d’un vélo 

PMR. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article 179 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances portant création d’une dotation 

d’équipement des territoires ruraux (DETR) ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 30 novembre 2022 ; 

Entendu la présentation de M le Vice-Président, relative à la sécurisation de la voie verte au niveau du pont de 

la RN31 à Grandfresnoy. 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

Demande à Mme la Présidente de solliciter une subvention au titre de la D.E.T.R. pour la sécurisation de la voie 

verte au niveau du pont de la RN31 à Grandfresnoy. 

AUTORISE Madame la Présidente, ou son représentant, à signer tous documents s'y rapportant. 
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Validation du projet de zonage d’assainissement  

L’article L 2224-10 du CGCT indique que les communes doivent délimiter et approuver leur projet de zonage 

d’assainissement après enquête publique. Ce zonage a pour effet de délimiter :  

-  Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le 
stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

-  Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations 
et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et 
les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif ;  

À la suite de l’étude de zonage d’assainissement portée en 2007, les communes de Avrigny, Bailleul le Soc, Choisy la 

Victoire et Epineuse avaient opté pour un zonage d’assainissement collectif. Seule la commune de Blincourt avait validé 

un zonage d’assainissement individuel.  

En raison du coût élevé des travaux et des impacts sur la facture de l’usager, ces travaux n’ont pas été réalisés pour le 

moment.  

La CCPE a lancé en 2022 une actualisation de cette étude de schéma directeur afin de comparer techniquement et 

financièrement les différentes solutions envisageables pour ces communes. Les coûts des différents scénarios 

(assainissement collectif communal, assainissement collectif intercommunal, assainissement non-collectif) ont été 

actualisés. L’objectif de cette étude était de vérifier la capacité de la CCPE à financer ces projets dans un délai fixé à 10 

ans et valider ainsi des zonages définitifs.  

Ainsi, il apparait que le projet de raccordement des 5 communes pourrait être réalisé en augmentant d’environ 0,30 €/m3 

le tarif cible assainissement, fixé initialement à 3,33 €/m3 à échéance 2030. Cette augmentation serait portée par 

l’ensemble des usagers de la CCPE, le projet étant réalisé dans le cadre d’une mutualisation de la compétence 

assainissement.  

La commission eau et assainissement, réunie le 21 novembre 2022, a validé le choix du scénario de création d’un système 

d’assainissement pour les 5 communes et la proposition d’un zonage d’assainissement collectif pour les 5 communes. 

Les écarts tels que Froyères, Eraine, Ereuse, la ferme de Saint Julien, la ferme d’Eloge et la rue des Tilleuls à Blincourt 

resteront en assainissement individuel du fait de leur éloignement par rapport aux bourgs et au coût que cela 

représenterait de les raccorder.  

Il convient désormais de valider le choix de ce zonage. La mise en enquête publique se fera après examen au cas par cas.  

 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2224-10 ; 

Vu la loi 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ; 

Vu l’avis favorable de la commission eau et assainissement du 21 novembre 2022 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

Considérant les pièces du dossier relatives au zonage de l’assainissement des eaux usées ; 
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Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

VALIDE tous les documents relatifs au projet de zonage d’assainissement des eaux usées des 

communes d’Avrigny, Bailleul le Soc, Blincourt, Choisy la Victoire et Epineuse, 

AUTORISE Madame la Présidente à signer toutes les pièces nécessaires au dossier.  
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Approbation des tarifs du service public d’assainissement collectif au 1er janvier 2023 

Les services publics d’eau potable et les services publics d’assainissement sont des services publics industriels et 

commerciaux (SPIC) dont le financement est assuré par les redevances perçues auprès des usagers pour le service rendu. 

Ces redevances sont fixées par délibération de l’organe délibérant chaque année avant le 31 décembre.  

Les travaux de la commission assainissement ont conclu à une harmonisation tarifaire à échéance 2024. Les dernières 

simulations ont montré que le tarif cible serait égal à 3,16 €/m3 en 2024 et qu’il subirait une hausse de 1% par an ensuite 

jusqu’en 2030.  

Cette harmonisation tarifaire s’est réalisée à compter du 1er janvier 2021. Les nouveaux tarifs applicables pour la part 

collectivité à compter de 2023 seront les suivants :  

 

Part collectivité assainissement 
Part fixe Part variable 

2022 2023 2022 2023 

Arsy 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Canly 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Le Fayel 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Rivecourt 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Longueil Sainte Marie 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Grandfresnoy -   €  -   €  1,1072 € 0,6852 € 

Chevrières -   €  -   €  1,1072 € 0,6852 € 

Rémy 8,48 €  12,72 €  1,6409 € 1,5111 € 

Hémévillers 8,48 €  12,72 €  1,6409 € 1,5111 € 

Francières 8,48 €  12,72 €  1,6409 € 1,5111 € 

Estrées Saint Denis 8,00 €  12,00 €  1,8160 € 1,7736 € 

Moyvillers -   €  -   €  1,7639 € 1,6958 € 

Houdancourt 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2552 € 

 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération n°2019-01-2351 du 17 janvier 2019 fixant les tarifs du service de l’assainissement collectif ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Eau et Assainissement en date du 21 novembre 2022, 
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Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire le 30 novembre 2022 ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DECIDE DE VALIDER les tarifs des redevances de l’assainissement collectif au 1er janvier 2023 tels que 

présentés ci-dessous : 

Part collectivité assainissement 
Part fixe Part variable 

2022 2023 2022 2023 

Arsy 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Canly 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Le Fayel 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Rivecourt 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Longueil Sainte Marie 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2546 € 

Grandfresnoy -   €  -   €  1,1072 € 0,6852 € 

Chevrières -   €  -   €  1,1072 € 0,6852 € 

Rémy 8,48 €  12,72 €  1,6409 € 1,5111 € 

Hémévillers 8,48 €  12,72 €  1,6409 € 1,5111 € 

Francières 8,48 €  12,72 €  1,6409 € 1,5111 € 

Estrées Saint Denis 8,00 €  12,00 €  1,8160 € 1,7736 € 

Moyvillers -   €  -   €  1,7639 € 1,6958 € 

Houdancourt 8,76 €  13,14 €  1,2469 € 1,2552 € 
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Approbation des tarifs du service public d’eau potable au 1er janvier 2023 

Les services publics d’eau potable et les services publics d’assainissement sont des services publics industriels et 

commerciaux (SPIC) dont le financement est assuré par les redevances perçues auprès des usagers pour le service rendu. 

Ces redevances sont fixées par délibération de l’organe délibérant chaque année avant le 31 décembre.  

Les travaux menés dans le cadre de l’étude préalable au transfert de la compétence eau potable ont conclu à une 

harmonisation tarifaire à échéance 2030. Cette harmonisation tarifaire s’est réalisée à compter du 1er janvier 2022. Il 

convient donc de délibérer pour modifier les tarifs actuellement en vigueur au 1er janvier 2023. 

Part collectivité eau potable 
Part fixe Part variable 

2022 2023 2022 2023 

Arsy -   € 3,00 € 0,7063 € 0,6460 € 

Bailleul le Soc -   € 15,00 € 1,4832 € 1,2908 € 

Estrées Saint Denis 3,03 € 10,00 € 0,8521 € 1,0335 € 

Moyvillers -   € - € 0,3478 € 0,3779 € 

Rémy 16,25 € 3,00 € 0,1945 € 0,6769 € 

SIAEP Longueil Sainte Marie 38,00 € 37,29 € 0,6416 € 0,6990 € 

SIE Choisy la Victoire 1,00 € 15,00 € 1,2699 € 1,8133 € 

SIE Hémevillers, Francières, Montmartin 0,37 € 3,00 € 0,3704 € 0,3686 € 

Grandfresnoy - € 15,00 € 1,2512 € 1,3769 € 

 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Eau et Assainissement en date du 21 novembre 2022, 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

DE VALIDER les tarifs des redevances de l’eau potable au 1er janvier 2023 tels que présentés ci-dessous : 
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Part collectivité eau potable 
Part fixe Part variable 

2022 2023 2022 2023 

Arsy -   € 3,00 € 0,7063 € 0,6460 € 

Bailleul le Soc -   € 15,00 € 1,4832 € 1,2908 € 

Estrées Saint Denis 3,03 € 10,00 € 0,8521 € 1,0335 € 

Moyvillers -   € - € 0,3478 € 0,3779 € 

Rémy 16,25 € 3,00 € 0,1945 € 0,6769 € 

SIAEP Longueil Sainte Marie 38,00 € 37,29 € 0,6416 € 0,6990 € 

SIE Choisy la Victoire 1,00 € 15,00 € 1,2699 € 1,8133 € 

SIE Hémevillers, Francières, Montmartin 0,37 € 3,00 € 0,3704 € 0,3686 € 

Grandfresnoy - € 15,00 € 1,2512 € 1,3769 € 
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Autorisation pour la Présidente à engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement préalablement au vote du budget 2023 

Mme la vice-présidente rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités 
territoriales :  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel 
il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 
à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril (30 avril en année électorale), en l'absence 
d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement 
votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 
paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 
d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus.  

 

I. Budget Assainissement (BaCOSPAC) 

Le montant budgétisé au titre des dépenses réelles d'investissement 2022 s’élevait à 4 409 347,22 € (hors 

chapitre 16 « Remboursement d'emprunts »). 

Si l’on tient compte uniquement des dépenses d’équipement (hors remboursement d’emprunts, charges 

financières et dépenses imprévues), le montant budgétisé représente 4 405 347,22 €. 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil communautaire de faire application de cet 
article à hauteur de 199 250 € soit un montant inférieur aux 25 % disponibles estimés à 1 101 336,81 €. 

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

Budget BaCOSPAC  BP 2022 

Réalisé 2022 

AUTORISATIONS 2023 

au 23/11/2022 

20 Immobilisations incorporelles 384 015,13 € 148 830,26 € 91 250,00 € 

2031 Frais d'études 379 015,13 € 148 401,76 € 90 000,00 € 

2033 Frais d’insertion 5 000,00 € 428,50 € 1 250,00 € 
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21 Immobilisations corporelles 1 011 186,26 € 67 149,93 € 108 000,00 € 

2138 Autres constructions 563 161,76 € 0,00 € 0,00 € 

21532 Réseaux d'assainissement 308 343,25 € 67 149,93 € 75 000,00 € 

2151 Installations complexes spécialisées  134 681,25 € 0,00 € 33 000,00 € 

2183 Matériel de bureau et info. 5 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

23 Immobilisations en cours 3 010 145,83 € 0,00 € 0,00 € 

2313 Constructions 796 227,83 € 0,00 € 0,00 € 

2315 Install. Mat. Et outil. Technique 2 213 918,00 € 9 267,80 € 180 000,00 € 

TOTAL 4 405 347,22 € 215 980,19 € 199 250,00 € 

 

 

 

I. Budget Eau potable (BaEP) 

Le montant budgétisé au titre des dépenses réelles d'investissement 2021 s’élevait à 2 587 220,84 € (hors 

chapitre 16 « Remboursement d'emprunts »). 

Si l’on tient compte uniquement des dépenses d’équipement (hors remboursement d’emprunts, charges 

financières et dépenses imprévues), le montant budgétisé représente 2 586 720,84 €. 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil communautaire de faire application de cet 
article à hauteur de 316 250 € soit un montant inférieur aux 25 % disponibles estimés à 646 680,21 €. 

 

 

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

Budget BaEP BP 2022 

Réalisé 2022 

AUTORISATIONS 2023 

au 23/11/2022 

Immobilisations incorporelles 317 122,50 € 78 523,69 € 76 250,00 € 

Frais d'études 312 122,50 € 77 257,69 € 75 000,00 € 

Frais d’insertion 5 000,00 € 1 266,00 € 1 250,00 € 
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Immobilisations corporelles 609 720,01 € 225 318,01 € 150 000,00 € 

Réseaux d'adduction d'eau 609 720,01 € 225 318,01 € 150 000,00 € 

Immobilisations en cours 1 659 878,33 € 0,00 € 90 000,00 € 

Constructions 377 426,33 € 0,00 € 90 000,00 € 

Install. Mat. Et outil. Technique 1 282 452,00 € 140 629,08 € 150 000,00 € 

TOTAL 2 586 720,84 € 303 841,70 € 316 250,00 € 

 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.1612-1 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 30 novembre 2022 ; 

Considérant le montant budgétisé au titre des dépenses réelles d'investissement 2022 s’élevait à 

4 409 347,22 € (hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts » inscrit au budget 2022) ; 

Considérant la proposition de Madame la Présidente consistant à faire application de cet article à hauteur 

de 199 250 € (< 25 % de l’investissement n-1) hors dépenses financières ;  

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

AUTORISE Madame la Présidente à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de 

l’année 2023, sur le budget BaCOSPAC, à hauteur de 199 250 €, soit moins de 25% des crédits ouverts en 

2022, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette jusqu’au vote du budget.  

 

Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 

 

Budget BaCOSPAC BP 2022 

Réalisé 2022 

AUTORISATIONS 2023 

au 23/11/2022 

20 Immobilisations incorporelles 384 015,13 € 148 830,26 € 91 250,00 € 

2031 Frais d'études 379 015,13 € 148 401,76 € 90 000,00 € 
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2033 Frais d’insertion 5 000,00 € 428,50 € 1 250,00 € 

21 Immobilisations corporelles 1 011 186,26 € 67 149,93 € 108 000,00 € 

2138 Autres constructions 563 161,76 € 0,00 € 0,00 € 

21532 Réseaux d'assainissement 308 343,25 € 67 149,93 € 75 000,00 € 

2151 Installations complexes spécialisées  134 681,25 € 0,00 € 33 000,00 € 

2183 Matériel de bureau et info. 5 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

23 Immobilisations en cours 3 010 145,83 € 0,00 € 0,00 € 

2313 Constructions 796 227,83 € 0,00 € 0,00 € 

2315 Install. Mat. Et outil. Technique 2 213 918,00 € 9 267,80 € 180 000,00 € 

TOTAL 4 405 347,22 € 215 980,19 € 199 250,00 € 
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Demande de subventions au titre de la DETR pour les travaux de renforcement des 

réseaux d'eau potable à Avrigny 

Dans le cadre du programme de renouvellement des réseaux d’eau potable, les travaux de remplacement des conduites 

d’eau potable rue de la Jacquerie à Avrigny sont prévus en 2023.  

Afin de mener à bien ce projet et assurer son financement, il est proposé de déposer une demande de subvention au 

titre de la DETR. 

Le plan de financement prévu pour ces travaux est le suivant : 

- Avrigny  - rue de la Jacquerie 

Montant estimé des travaux 300 000 € HT 

Subvention CD 60 (obtenue) 11 970 € HT 

Subvention DETR (40 % plafonné) 80 000 € HT 

Autofinancement 208 030 € HT 

 

La demande de subvention DETR (exercice 2022) pour ces travaux n’avait pas été retenue. 

 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret n°2018-428 du 1er juin 2018 relatif aux dotations de l’Etat aux collectivités territoriales 

Vu la délibération n°2022-01-3019 portant sur la demande de subvention DETR (exercice 2022) pour la réalisation 

des travaux de renforcement des réseaux d’eau potable à Avrigny ; 

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 30 Novembre 2022, 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

SOLLICITE l’aide financière la plus élevée de l’Etat au titre de la DETR pour la réalisation des travaux de 

renforcement des réseaux d’eau potable à Avrigny. 
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Demande de subventions au titre de la DETR pour les travaux de renforcement des 

réseaux d'eau potable à Estrées Saint Denis  

Dans le cadre du programme de renouvellement des réseaux d’eau potable, les travaux de remplacement des conduites 

d’eau potable avenue de Flandre à Estrées Saint Denis sont prévus en 2023.  

Afin de mener à bien ce projet et assurer son financement, il est proposé de déposer une demande de subvention au 

titre de la DETR. 

Le plan de financement prévu pour ces travaux est le suivant : 

 

- Estrées Saint Denis – Avenue de Flandre 

Montant estimé des travaux 570 000 € HT 

Subvention CD 60 (obtenue) 10 840 € HT 

Subvention DETR (40 % plafonné) 80 000 € HT 

Autofinancement 479 160 € HT 

 

La demande de subvention DETR (exercice 2022) pour ces travaux n’avait pas été retenue. 

 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret n°2018-428 du 1er juin 2018 relatif aux dotations de l’Etat aux collectivités territoriales 

Vu la délibération n°2022-01-3020 portant sur la demande de subvention DETR (exercice 2022) pour la réalisation 

des travaux de renforcement des réseaux d’eau potable à Estrées-Saint-Denis ; 

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 30 Novembre 2022, 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

SOLLICITE l’aide financière la plus élevée de l’Etat au titre de la DETR pour la réalisation des travaux de 

renforcement des réseaux d’eau potable à Estrées-Saint-Denis. 
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Demande de subventions auprès du Conseil départemental de l’Oise et au titre de la 

DETR pour les travaux de renforcement des réseaux d'eau potable à Le Fayel 

 

Dans le cadre du programme de renouvellement des réseaux d’eau potable, les travaux de remplacement des conduites 

d’eau potable rue de Vaudherlant à Le Fayel sont prévus en 2023.  

Afin de mener à bien ce projet et assurer son financement, il est proposé de déposer une demande de subvention à la 

DETR et au Conseil Départemental de l’Oise. 

Le plan de financement prévu pour ces travaux est le suivant : 

 

- Le Fayel – Rue de Vaudherlant  

Montant estimé des travaux 382 000 € HT 

Subvention CD 60 (10% plafonnée) 18 145 € HT 

Subvention DETR (40 % plafonné) 80 000 € HT 

Autofinancement 283 855 € HT 

 

 

 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret n°2018-428 du 1er juin 2018 relatif aux dotations de l’Etat aux collectivités territoriales 

Vu la délibération n°2022-01-3019 portant sur la demande de subvention DETR (exercice 2022) pour la réalisation 

des travaux de renforcement des réseaux d’eau potable à Avrigny ; 

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 30 Novembre 2022, 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

SOLLICITE l’aide financière la plus élevée de l’Etat au titre de la DETR et auprès du Conseil départemental de 

l’Oise pour la réalisation des travaux de renforcement des réseaux d’eau potable rue de Vaudherlant à Le Fayel. 
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Demande de subventions auprès de l’Etat au titre de la DSIL et auprès du Conseil 

Départemental pour la création d’une usine de traitement de l’eau potable 

L’ex-SIAEP de Longueil Sainte Marie a engagé un projet de construction d’une usine de traitement de l’eau potable. Cette 

usine a pour objectif principal d’améliorer la dureté de l’eau et d’éliminer les perchlorates présents dans l’eau distribuée 

aux communes de Longueil-Sainte-Marie, Canly, Le Fayel, Rivecourt et Rémy. Cette eau est également distribuée à 4 

communes situées sur le territoire de l’Agglomération de la Région de Compiègne. 

Dans le cadre de l’étude de transfert de la compétence eau potable à la CCPE menée en 2020, le choix avait été fait de 

poursuivre ce projet. 

Le marché de travaux a été attribué au groupement HYDREA / BALLESTRA fin 2021 pour un montant global de 2 775 000 

€ HT. Le chantier doit débuter au printemps 2023. 

 

Afin de mener à bien ce projet et assurer son financement, il est proposé de solliciter l’Etat au titre de la DSIL et le Conseil 

départemental au taux de 30% plafonné à 600 000€. 

 

Projet de délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret n°2018-428 du 1er juin 2018 relatif aux dotations de l’Etat aux collectivités territoriales 

Vu la délibération n°2021-12-2985 portant sur les demandes de subventions au conseil départemental ; 

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 30 Novembre 2022, 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

SOLLICITE l’aide financière de l’Etat au titre de la DSIL et du Conseil départemental pour la réalisation des travaux 

de construction d’une station de traitement de l’eau potable à Longueil Sainte Marie. 
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Autorisation de signature des conventions de déversement d'effluents non-

domestiques 

L’article L1331-10 du Code de la Santé Publique indique que « Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, 

dans les égouts publics, doit être préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui 

seront empruntés par ces eaux usées avant de rejoindre le milieu naturel. L’autorisation fixe, suivant la nature du réseau 

à emprunter ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être 

reçues. Cette autorisation peut être subordonnée à la participation de l’auteur du déversement aux dépenses d’entretien 

et d’exploitation entraînées par la réception de ces eaux. » 

Les enjeux de la mise en place de ces autorisations de rejet sont :  

- Techniques : Les volumes et la charge de pollution issus de l’activité industrielle doivent rester compatibles avec 
le dimensionnement de l’installation de traitement 

- Environnementaux : Maîtrise par la collectivité des pollutions engendrées et de la qualité des boues de station 
dont dépendent directement les possibilités d’élimination ou de valorisation de ces boues 

- Economiques : ne pas réduire les possibilités de développement de la collectivité ni impliquer un surcoût pour 
l’usager. Le traitement des effluents par la collectivité implique pour l’entreprise le paiement d’une redevance 
d’assainissement en contrepartie du service rendu. 

- Juridiques : Partage des responsabilités entre les industriels et les collectivités. 

Cette autorisation, délivrée sous la forme d’un arrêté d’autorisation de déversement, est obligatoire et indépendante des 

régimes d’autorisation préfectorale au titre des réglementations ICPE et Police de l’eau. 

Elle peut être accompagnée d’une convention de déversement entre l’établissement, la collectivité et l’exploitant du 

service d’assainissement qui définit les modalités juridiques, financières et techniques du raccordement de l’industriel 

ainsi que le partage des responsabilités entre tous les acteurs. 

Trois conventions de déversement sont actuellement en place sur le territoire de la CCPE :  

- Avec l’entreprise JSP à Estrées Saint Denis 

- Avec l’entreprise Pharmatis à Estrées Saint Denis 

- Avec l’entreprise Bic Rasoirs à Longueil Sainte Marie  

Les conventions de déversement avec JSP et Pharmatis sont en cours de renouvellement et doivent être renouvelées 

pour le 1er janvier 2023.  

Plusieurs demandes d’industriels sont parvenues afin de mettre en place ces autorisations (Ford à Estrées, FM Logistic à 

Longueil Sainte Marie, …) et d’autres doivent être imposées pour permettre de contrôler la qualité des effluents rejetés 

au réseau. Actuellement, les discussions sont en cours avec So Chip’s par rapport à une problématique de graisses et avec 

la SANEF vis-à-vis du rejet important de lingettes dans le réseau de la ZAC Paris Oise.  

Il conviendrait donc de mettre en place ces autorisations avec l’ensemble des industriels rejetant des eaux usées non-

domestiques au réseau.  

Il est donc proposé au Conseil communautaire d’autoriser la Présidente à engager les discussions avec les entreprises et 

à signer les conventions de déversement adéquates.  

 

Projet de délibération 

Vu le Code le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 1331-10 et L 1337-2 ;   

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-11, L2224-12 et R2224-19 à 

R2224-19-11 ;   
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Vu les statuts de la Communauté de communes de la Plaine d’Estrées modifiés par un arrêté du préfet de l’Oise 

en date du 23 janvier 2020 ;  

Vu l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations 

d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité ;  

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 30 novembre 2022 ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

AUTORISE Madame la Présidente à mettre en place les autorisations de déversement des effluents nécessaires 

au bon fonctionnement des systèmes d’assainissement ; 

 AUTORISE Madame la Présidente à signer les conventions de déversement en résultant. 
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Reprise de l’actif et des résultats à la suite de la dissolution du SIAEP de Longueil 

Sainte Marie 

Conformément à ses statuts, modifiés par un arrêté du préfet de l’Oise en date du 23 janvier 2020, la Communauté de 

Communes de la Plaine d’Estrées est compétente en matière d’eau potable en lieu et place de ses communes depuis le 

1er janvier 2021. 

Conformément à l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2020, le syndicat intercommunal d’adduction en eau potable de 

Longueil Sainte Marie a été dissous. Cependant, à la suite du retrait des communes de l’Agglomération de la Région de 

Compiègne de ce syndicat fin 2018, la dissolution comptable du SIAEP n’a pas eu lieu car la répartition de l’actif et du 

passif entre l’ARC et le SIAEP n’a pas été déterminée.  

La CCPE, à la suite du transfert de la compétence eau potable, a proposé à l’ARC une répartition qui a été validée.  

Il est donc proposé au Conseil communautaire de la CCPE d’approuver la répartition de l’actif et du passif du syndicat 

entre la CCPE et l’ARC, comme prévu en annexe à la présente délibération.   

 

Projet de délibération 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 

publique et notamment l’article 14 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-25-1, L.5211-26 et L.5212-

33 ;   

Vu les statuts de la Communauté de communes de la Plaine d’Estrées modifiés par un arrêté du préfet de l’Oise 

en date du 23 janvier 2020 ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2020 constatant les conséquences de la modification statutaire du 23 

janvier 2020 ;  

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 30 novembre 2022 ; 

Considérant la nécessité de dissoudre comptablement le SIAEP de Longueil Sainte Marie ; 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, 

 

APPROUVE la répartition de l’actif et du passif du syndicat entre la CCPE et l’Agglomération de la Région de 

Compiègne, comme prévu en annexe à la présente délibération. 
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Questions diverses 

Mme MERCIER informe les élus de la priorisation des demandes de subvention pour l’année 2023. 

 


